Réunion EFL/Juriformation 
Cabinet TAJ, vendredi 3 septembre 2010 
Présents : Christophe Dériot, Aurélien Vion pour EFL, Benoit Bréart, Gwenola Neveu, Jean Gasnault, Tiphaine de Mauduit, Aline Zucco, Laurence Leroy, Isabelle Fructus, Kristell Connan, Isabelle Brasseur, Sandrine Esclangon pour Juriformation 
  
Une liste de nos questions a été transmise à l’éditeur quelques jours avant notre rencontre, ce qui nous a permis d’avoir des éléments de réponses. 
  
Christophe Dériot nous a présenté les éléments suivants : 
  
La direction commerciale se divise en 3 périmètres : 
-       Les très grandes entreprises, les gros cabinets, les administrations, l'université/l’Enseignement 
-       Les notaires, les experts comptables, la gestion de patrimoine 
-       Le secteur banque, finance, assurance, mutuelle 
Cette nouvelle organisation sera effective en janvier 2011. Une nouvelle société, PATRIMOINE MANAGEMENT ET TECHNOLOGIES, a rejoint le groupe Lefebvre (logiciels et documentations de gestion de patrimoine) 
  
Octobre 2010, EFL intègre Jurica dans tous les Navis. 
  
M. Dériot nous demande notre avis sur "Jurisprudence chiffrée". L’ensemble du groupe semble satisfait mais ne peut pas encore mesurer son utilité. De nouvelles phases de tests seront proposées. 
  
Les synthèses des conventions collectives ainsi que la jurisprudence vont être ajoutées au Navis social, d’ici la fin de l’année. Juriformation demande à garder les synthèses en PDF en ligne. La jurisprudence et le texte des conventions seront intégrés en 2011. 
  
Ajout du dictionnaire et de l’indicateur de l’enregistrement au 1er semestre 2011 au format numérique. Pour la revue de mise à jour, on ne connaît pas encore l’antériorité. 
  
Pour les 2 tomes de contributions indirectes, M. Dériot nous demande de formaliser ce souhait par mail afin qu’il puisse remonter l’info à sa direction (Emmanuel Abadie, Nicole Chebassier, Emilie Camy-Palou) 
  
Les dossiers internationaux apportent une forte valeur ajoutée au fonds Lefebvre mais il n’y a pas de suivi éditorial et certaines éditions sont anciennes. 
Le dossier Suisse sera publié début 2011. Une réflexion concernant la mise en ligne des ouvrages est actuellement en cours.
  
Les archives des mémentos seront complétées. Juriformation demande une antériorité depuis les années 80, surtout pour le fiscal et le comptable. 
  
"les avis d’expert" : échanges d’experts (externes à EFL) sur l’actualité. L’éditeur envisage de proposer des vidéos, mais nous sommes sceptiques sur l’utilisation professionnelle des collaborateurs de ce type de support. 
  
Une application I-phone est déjà existante. Nous avons demandé une application Blackberry plus répandue chez les avocats. 
  
Les gros bleus. On ne peut plus acheter de nouvelle édition papier. 
L’éditeur n’envisage pas de supprimer les mises à jour papier pour le moment et s’adaptera au moment de la publication en ligne de la nouvelle doc de base de la DGFIP 
  
Les CD-ROM Navis ; Il y a un projet d’arrêt fin 2010, mais a priori pas confirmé. 
  
EFL prévoit de créer un portail off line courant 2011 pour une commercialisation en 2012, pour les nouveaux abonnés. Il est possible de d’obtenir un DVD d’archives. Isabelle Fructus nous fait remarquer que ce n’est pas satisfaisant sur le plan patrimonial, vu la durée de vie de ce support. 
  
La nouvelle politique tarifaire 
Le système d'accès simultanés en remis en question. La connexion par identifiant est prise en compte (concept du visiteur unique).  Un exemple est fourni, qui nous explique que la moyenne des 2 extrêmes du nombre de visiteurs uniques est prise en compte pour le calcul. Le prix de la base sera calculé en fonction de cette moyenne et du nombre d'utilisateurs (par tranches , ex 15,20,30, 40, 50, etc... ). 
Ce système est basé également sur les statistiques du web. En contrepartie, il n'y aura plus de blocage lié au nombre d'accès. 
  
Juriformation répond à l'éditeur que cette politique tarifaire est un peu opaque. 
En effet, les marges de manœuvre deviennent inexistantes pour le client (notamment dans l’achat par nombre d’accès) et qu'on ne pourra plus prévoir ni maîtriser son budget. 
Le « visiteur unique » étant l’identifiant, on pourrait envisager de ne consulter la base qu'avec qu'un seul identifiant sous le Navis, de fermer la base aux utilisateurs pour qu'elle ne soit utilisable que par les documentalistes. Ce système de paiement à la consultation est pénalisant car l'utilisateur ne doit pas se sentir pris au piège lors de sa consultation du Navis (beaucoup de pages sont consultées par erreur). Pour les grosses structures, le nombre d'identifiants ne traduit pas le nombre d'utilisateurs, vu le turn-over, les nombreux stagiaires et tous ceux qui se recréent un code lorsqu'ils l'ont perdu. 
  
Cependant, un membre du groupe a également fait remarquer que l'éditeur connait nos budgets. La réponse des EFL est que sa politique commerciale est une politique de partenariat et que les orientations budgétaires d'une année sur l'autre se feront en conséquence. Juriformation répond que nous savons bien les EFL propose des augmentations annuelles d’environ 3 à 8%


Comment cette facturation va se faire avec les CD-Rom ? Nous demandons également l'envoi des statistiques aux clients et que le commercial envoie des alertes de constations 
  
Juriformation demande a M. Dériot de préparer une étude sur les ratios identifiants/ pages consultées et de trouver des règles de gestion commerciale moins opaque pour le client et surtout plus souple. Un système hybride qui comprendrait le nombre de pages visitées et peut-être une meilleure gestion des identifiants serait plus opportun. Quel autre mode de facturation serait envisageable pour laisser au client son libre-arbitre dans sa politique d’achat de la plate-forme EFL ? 
  
Nous prévoyons une nouvelle réunion dans un mois pour faire le point sur cette nouvelle politique de facturation qui n'est pas encore définitivement actée coté EFL. Les projets éditoriaux d’EFL seraient également évoqués de façon plus détaillée. 
M. Dériot propose les dates suivantes : 
1. mardi 19 octobre 
2. lundi 18 octobre (après-midi) 
3. Jeud 28 octobre. 
  
Pour conclure, M Dériot propose d'organiser des rencontres avec notre groupe de travail 2 fois par an. 
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